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RAPPORT 2019 SUR LES DROITS DE L’HOMME – SAHARA OCCIDENTAL

RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Le Royaume du Maroc revendique le territoire du Sahara occidental et administre la partie du territoire qu’il contrôle.  Le Front populaire pour la libération de la Saguia el Hamra et du Rio de Oro (Front Polisario), organisation qui lutte pour l’indépendance du territoire, conteste au Maroc la souveraineté du territoire.  Les forces marocaines et celles du Front Polisario se sont affrontées sporadiquement de 1975, date à laquelle le gouvernement espagnol a renoncé à son autorité coloniale sur le territoire, à 1991, date du cessez-le-feu et du déploiement d’une mission de maintien de la paix des Nations Unies.  Horst Koehler, alors envoyé personnel du secrétaire général des Nations Unies, a organisé une table ronde les 21 et 22 mars.  À l'issue de cette réunion, M. Koehler a félicité toutes les délégations pour leur engagement et leur prise en compte des nombreuses personnes qui placent leurs espoirs dans le processus politique renouvelé.  Bien que M. Koehler ait démissionné de son poste en mai et que le secrétaire général de l’ONU ne l’ait toujours pas remplacé au terme de l'année, les délégations ont convenu de poursuivre la discussion sous un format similaire afin d’identifier les éléments de convergence.

Le Maroc administre le territoire du Sahara occidental selon les mêmes lois et structures que celles qui régissent l’exercice des libertés civiles et des droits politiques et économiques sur le territoire marocain internationalement reconnu.  Le Maroc est une monarchie constitutionnelle dotée d’un système législatif parlementaire national où le pouvoir ultime appartient au roi Mohammed VI, qui préside le Conseil des ministres.  Le roi partage l’autorité exécutive avec le chef du gouvernement (le Premier ministre) Saâdeddine El Othmani.  Aux termes de la Constitution, le roi nomme le chef du gouvernement choisi parmi les membres du parti ayant remporté la majorité des sièges au parlement et il approuve les membres du gouvernement nommés par le Premier ministre.  D'après les observateurs locaux et internationaux, les élections parlementaires de 2016, qui se sont tenues à la fois au Maroc internationalement reconnu et au Sahara occidental, ont été crédibles et relativement exemptes d’irrégularités.

L’appareil de sécurité se compose de plusieurs organisations policières et paramilitaires dont les compétences se recoupent.  La police nationale est chargée d’assurer le maintien de l’ordre dans les villes et elle relève du ministère de l’Intérieur.  Relevant également du ministère de l’Intérieur, les Forces auxiliaires appuient le travail des gendarmes et de la police.  Sous la direction de l’Administration de la Défense nationale, la Gendarmerie royale est chargée de l’application de la loi dans les régions rurales et sur les routes nationales.  Les services de police judiciaire (d’enquête) de la Gendarmerie royale et de la police nationale relèvent du procureur du roi et sont habilités à procéder à des arrestations.  Les autorités civiles ont exercé un contrôle efficace des forces de sécurité.

Les problèmes importants en matière de droits de l'homme sur ce territoire étaient essentiellement les mêmes que ceux du Maroc internationalement reconnu, à savoir :  des allégations d’actes de torture perpétrés par certains membres des forces de sécurité – encore que le gouvernement ait condamné cette pratique et fait des efforts pour enquêter sur tout rapport en la matière –, des allégations quant à l’existence de prisonniers politiques, des limites excessives imposées à la liberté d’expression, dont la criminalisation de la diffamation et de certains contenus critiquant la monarchie et la position du gouvernement concernant l’intégrité territoriale, des limites à la liberté de réunion et d’association, et la corruption.

L’absence de rapports d’enquêtes ou de poursuites judiciaires sur les violations des droits de l’homme au Sahara occidental commises par les autorités marocaines, qu’il s’agisse des services de sécurité ou d’autres entités gouvernementales, a contribué à une perception généralisée d’impunité.

Section 1. Respect de l’intégrité de la personne, y compris le droit de vivre à l’abri des atteintes suivantes :

a. Privation arbitraire de la vie et autres exécutions extrajudiciaires ou à motivations politiques

Aucune exécution arbitraire ou illégale imputée au gouvernement marocain ou à ses agents n’a été signalée.

b. Disparitions

Aucun cas de disparition perpétrée par le gouvernement marocain ou pour son compte n’a été signalé pendant l’année.  D'après le rapport annuel du groupe de travail des Nations Unies sur les disparitions forcées, de mai 2018 à mai 2019, le Maroc comptait 153 cas non résolus, soit sept de moins qu’au début de la période visée par le présent rapport.

Au cours de l’année, la CRDH de Laâyoune, filiale régionale du CNDH – l’organisme national marocain de défense des droits de l’homme financé par les deniers publics –, a continué d’enquêter sur des allégations individuelles de disparitions datant des années 1970 jusqu’à la fin des années 1980.  Lorsque la situation le justifiait, le CNDH a recommandé l’attribution d’indemnisations sous forme de compensations financières, de soins de santé, d’emplois ou de formations professionnelles aux victimes de disparitions forcées (ou à leurs familles) des années précédentes.  Le CNDH a mis en œuvre les décisions d'arbitrage rendues au cours de l'année en faveur des récipiendaires à qui une compensation financière ou des services de réinsertion sociale avaient été accordés pour les violations flagrantes des droits de l'homme qu’ils avaient subi au cours des années 1970 et 1980, conformément aux déterminations de la Commission de vérité et réconciliation à présent défunte.

Pour plus d’informations sur les disparitions non élucidées des années 70, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d'État consacré au Maroc.

c. Torture et autres châtiments ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  La Constitution et la loi marocaines interdisent ce type de pratiques et le gouvernement dément autoriser la torture.  Le 10 juin, Mustafa Ramid, ministre d'État chargé des Droits de l'homme et des Relations avec le Parlement, a affirmé que les actes systématiques de torture ne sont plus perpétrés au Maroc et que les cas de torture signalés étaient isolés.  M. Ramid a fait ces remarques tandis qu’il répondait à deux questions posées par le Parti authenticité et modernité et le Parti de la justice et du développement, à la Chambre des représentants du Parlement, au sujet de la mise en œuvre des recommandations de la Commission de vérité et réconciliation.

En cas d’accusation d’actes de torture, la loi marocaine exige que les juges fassent examiner le détenu concerné par un expert médico-légal sur demande de celui-ci ou de son avocat, ou encore si le juge remarque qu’il présente des marques corporelles suspectes.  Les défenseurs locaux et internationaux des droits de l’homme ont affirmé que les tribunaux marocains refusaient souvent d’ordonner des examens médicaux ou de prendre en compte leurs résultats dans ce type d’affaires.  D'après des organisations non gouvernementales (ONG) locales et internationales, les autorités marocaines n'enquêtaient pas toujours sur les plaintes et le personnel médical omettait parfois de consigner les traces de blessures provenant d’actes de torture ou d’exactions.

Le nombre de signalements d’actes de torture a baissé ces dernières années, bien que les institutions publiques marocaines et les ONG recevaient toujours des signalements indiquant que certaines personnes officiellement placées en garde à vue faisaient l’objet de maltraitances.  Les mauvais traitements signalés se produisaient le plus souvent en détention provisoire.  D'après la plupart des accusations, les traitements dégradants étaient infligés pendant ou après les manifestations indépendantistes ou les marches contestataires appelant à la libération des présumés prisonniers politiques.

D'après le rapport du secrétaire général de l’ONU rendu en avril, les avocats ou les proches (parfois les deux) des Sahraouis arrêtées lors du démantèlement du camp de Gdeim Izik, en 2010, continuaient à contacter le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) pour signaler les tortures, les périodes d’isolement prolongées et les autres maltraitances que plusieurs des détenus subissaient.

Au mois d’octobre, le CNDH n'avait reçu aucune plainte alléguant des tortures perpétrées sur le territoire.

Conditions dans les prisons et les centres de détention

Les conditions dans les prisons et les centres de détention s’apparentaient généralement à celles des établissements pénitentiaires du Maroc internationalement reconnu.  Bien qu’elles se soient améliorées au cours de l’année, dans certains cas, elles n’étaient pas conformes aux normes internationales.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Conditions matérielles :  Les conditions dans les prisons et les centres de détention étaient globalement comparables à celles des établissements pénitentiaires du Maroc internationalement reconnu.

Les familles de détenus du Sahara occidental affirmaient que ceux-ci étaient confrontés à des conditions carcérales exceptionnellement dures.  La DGAPR – administration pénitentiaire marocaine – l’a contesté et a affirmé que les personnes incarcérées au Sahara occidental et les Sahraouis incarcérés au Maroc internationalement reconnu étaient traitées comme tous les autres prisonniers dont elle est responsable.

En 2010, la police a arrêté 23 Sahraouis lors des violences qui ont accompagné le démantèlement du camp de Gdeim Izik, à Laâyoune, et qui avaient fait 11 morts chez les forces de sécurité ; ces personnes ont depuis été jugées et condamnées.  En 2016, le Comité des Nations Unies contre la torture a déclaré que le Maroc avait violé ses obligations conventionnelles dans le cas de Naâma Asfari, l’un des détenus de Gdeim Izik, qui, selon lui, avait été condamné par un tribunal militaire sur la base d’une confession obtenue sous la torture et en l’absence de toute enquête adéquate.  En 2017, dans le cadre du nouveau procès, le tribunal civil a offert des examens médicaux, conformément au Protocole d’Istanbul, à la recherche de signes résiduels de torture pour les 21 personnes du groupe arrêtées et interrogées en 2010 qui étaient toujours en détention, mais Asfari a refusé d’y participer.  Les rapports d'examen des 15 détenus qui y avaient volontairement pris part ont été admis comme preuves au procès et aucun lien n’a été établi entre les plaintes des détenus et les actes de torture présumés.  Au mois d’octobre, la Cour de cassation étudiait les appels des verdicts prononcés en 2017 par la cour d’appel de Rabat.

En 2018, Asfari a été placé en isolement.  D'après les autorités, il purge le reste de sa peine dans une cellule individuelle qui est conforme aux normes internationales.  La DGAPR a indiqué qu’il était en bonne santé et avait bénéficié de six consultations médicales de janvier à juin.

D'après le rapport du secrétaire général de l'ONU rendu en octobre, le HCDH a reçu plusieurs rapports indiquant que les prisonniers de Gdeim Izik avaient subi des mauvais traitements et été privés de soins médicaux.  La DGAPR a affirmé que ces prisonniers étaient placés dans des cellules individuelles conformes aux normes internationales et qu'ils avaient le droit de participer à des activités sociales avec d'autres détenus.

Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Administration :  La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Si les autorités permettaient généralement aux proches et aux amis des détenus de rendre visite à ces derniers, il a été signalé que dans certains cas elles leur avaient refusé ce privilège.  La DGAPR affectait à chaque détenu un niveau de risque qui déterminait ses droits de visite.  Quel que soit leur niveau, les prisonniers sont autorisés à recevoir des visites mais leur durée, leur fréquence et le nombre de visiteurs peuvent varier.  La plupart des prisons assignaient un « jour de visite » à chaque détenu afin de mieux gérer le nombre de visites.  La DGAPR autorise les pratiques religieuses et les services assurés par des responsables religieux pour tous les prisonniers, y compris les minorités religieuses.

Surveillance indépendante :  La CRDH de Laâyoune a effectué six visites de surveillance dans deux prisons et a constaté que la prison locale de Laâyoune restait surpeuplée et insuffisamment équipée pour offrir aux détenus des conditions de vie adéquates.  D'après la DGAPR, entre janvier et juin, des universitaires ont mené 7 visites de surveillance tandis que les ONG en ont effectué 10.  La CRDH de Dakhla a mené 10 visites de surveillance et constaté que, globalement, les conditions carcérales s'amélioraient dans la région.  Le CNDH a adressé des recommandations au gouvernement pour faire transférer certains prisonniers dans des régions proches de leurs familles.

Améliorations :  D'après le CNDH, la prison locale de Laâyoune proposait des formations professionnelles aux détenus, y compris aux femmes et aux mineurs, dans le cadre du programme de la Fondation Mohammed VI pour la réinsertion des détenus.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

d. Arrestations ou détentions arbitraires

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  La loi marocaine interdit les arrestations et détentions arbitraires et donne à tous le droit de contester devant un tribunal la légalité de leur arrestation ou de leur détention.  Des observateurs ont indiqué que la police ne se conformait pas toujours à ces dispositions ou ne respectait pas systématiquement la procédure régulière, surtout pendant ou après des manifestations.  D'après certaines associations et ONG locales, les policiers procédaient parfois à des arrestations sans mandat ou alors qu’ils étaient en civil.  Le rapport du Secrétaire général de l’ONU sur le Sahara occidental rendu en octobre indiquait que le HCDH avait reçu des signalements de violations des droits de l’homme perpétrées contre les Sahraouis, notamment des arrestations arbitraires.

Des organisations de défense des droits de l’homme ont continué à surveiller les présumés auteurs de violations qui ont conservé leurs postes de direction ou ont été mutés à d’autres postes.  Des organisations internationales et locales de défense des droits de l’homme affirmaient que les autorités avaient rejeté de nombreuses plaintes pour exactions et se fiaient uniquement aux déclarations des policiers.  En général, les autorités ne fournissaient pas d’informations sur l’issue des plaintes déposées.  Le CNDH et la DGAPR ont dispensé une formation sur les droits de l’homme aux fonctionnaires de l'administration pénitentiaire et aux membres des forces de sécurité du Sahara occidental.

Procédures d’arrestation et traitement des personnes en détention

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Arrestations arbitraires :  Il est fréquemment arrivé que les forces de sécurité arrêtent des groupes de personnes, les conduisent au poste de police pour les interroger pendant plusieurs heures, puis les remettent en liberté sans chef d’inculpation.

Des ONG ont fait part de plusieurs allégations d’arrestations et de détentions arbitraires qui se produisaient surtout à la suite de manifestations indépendantistes, quoique ces allégations aient été moins nombreuses que les années précédentes.  Les autorités ont affirmé que ces détentions temporaires sans chef d’inculpation n’étaient pas arbitraires mais conformes à la loi marocaine qui autorise la garde à vue des suspects pour une période maximale de six jours à des fins d’enquête préliminaire en cas d’infractions de droit commun et de douze jours en cas d’infractions liées au terrorisme.  La durée des détentions mentionnées par les ONG locales ne dépassait généralement pas les six jours.

En 2018, la police a arrêté Brahim Dehani, membre de l'Association sahraouie des victimes des violations graves des droits de l'homme commises par l'État du Maroc, tandis qu'il filmait une manifestation dans la région de Laâyoune.  Les policiers ont confisqué son matériel, l’ont interrogé, puis l’ont relâché dans la même journée.  Inculpé pour diffamation, Dehani a comparu devant le tribunal de première instance de Laâyoune en décembre 2018 et a été condamné à une amende de 2 000 dirhams marocains (200 dollars É.-U.).  Le 15 janvier, les autorités marocaines ont refusé à un avocat espagnol l'accès à Laâyoune ; celui-ci souhaitait assister à l'audience en appel de Dehani prévue pour le 16 janvier.  Le 6 février, la cour d'appel de Laâyoune a acquitté Dehani de tous les chefs d'accusation.

Détention provisoire :  Les conditions s’apparentaient généralement à celles du Maroc internationalement reconnu, une grande partie des détenus étant en détention provisoire ; le gouvernement ne ventile pas les données concernant le Sahara occidental.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

En novembre 2018, le groupe de travail des Nations Unies sur la détention arbitraire a rendu un avis en faveur du défenseur sahraoui des droits de l'homme, Mbarek Daoudi, et a ensuite transmis l'affaire au rapporteur spécial sur la torture pour des allégations de tortures que Daoudi aurait subies lors de son interrogatoire en 2013.  Le groupe de travail a estimé que Daoudi avait fait l'objet d’une détention arbitraire en 2013 au motif qu’il aurait été en possession d’un fusil de chasse et autre matériel militaire.  Il avait été arrêté trois mois après s'être exprimé auprès d’un groupe d’observateurs étrangers des droits de l’homme sur l'exécution d'une famille sahraouie en 1976 et sur l'emplacement de leurs restes.  En juillet 2018, les autorités ont répondu aux demandes d’information du groupe de travail sur cette affaire.  Le gouvernement a reconnu l'arrestation et la détention de Daoudi et a expliqué qu'une audience avait été prévue en 2014, mais qu’elle avait ensuite été reportée indéfiniment.  La détention provisoire de Daoudi durait depuis six ans lorsqu’il a été libéré le 28 mars.

Possibilité pour un détenu de contester la légalité de sa détention devant un tribunal :  La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

e. Déni de procès public et équitable

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  La Constitution marocaine prévoit l’indépendance du judiciaire et, comme les années précédentes, des ONG ont affirmé que la corruption et l’influence extrajudiciaire affaiblissaient l’indépendance des tribunaux.  Mandaté par la Constitution de 2011, le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire se substitue au ministère de la Justice pour gérer les tribunaux et traiter les affaires judiciaires quotidiennes.  Le président de la Cour de cassation (la plus haute juridiction d’appel) siège sur le Conseil qui est constitué de 20 membres.  En 2018, le Conseil supérieur a mis en place ses mécanismes internes et s'est progressivement chargé de la gestion quotidienne des affaires et des fonctions de surveillance du ministère de la Justice, bien que ses activités aient été ralenti par des obstacles administratifs et judiciaires.  Bien que le gouvernement ait déclaré que l’objectif de la création du Conseil était d’améliorer l’indépendance du judiciaire, son impact sur celle-ci n’était pas évident.  D'après certains rapports de presse et militants des droits de l’homme, l’issue des procès dans lesquels le gouvernement avait un fort intérêt – comme ceux portant sur l’islam en ce qui concerne la vie politique et la sécurité nationale, la légitimité de la monarchie et le Sahara occidental – semblait parfois prédéterminée.

Au mois d'août, la Cour de cassation n'avait pas fini de passer en revue les appels des verdicts que la Cour d’appel de Rabat avait prononcés en 2017 à l’encontre de 23 Sahraouis arrêtés lors du démantèlement du camp de Gdeim Izik en 2010 (voir la section 1.c.).  Les peines prononcées variaient ; certaines correspondaient au temps que l'accusé avait déjà passé en détention provisoire, d’autres à la réclusion perpétuelle.  Ces personnes avaient précédemment été condamnées par un tribunal militaire en 2013.  Depuis la révision du Code de justice militaire en 2015, les juridictions militaires ne sont plus habilitées à juger les civils et, en 2016, la Cour de cassation a ordonné que le groupe soit à nouveau jugé par une juridiction de droit commun.  Deux des détenus ont bénéficié d’une réduction de peine (de 25 ans à 4,5 ans et 6,5 ans, respectivement) et ont été libérés, rejoignant ainsi deux autres dont les sentences de 2013 équivalant au temps qu’ils avaient déjà passé en détention provisoire avaient été confirmées par le tribunal de droit commun.  Deux autres personnes ont également bénéficié d’une réduction de peine (de 30 ans à 25 ans pour l’une et de 25 ans à 20 ans pour l’autre).

Procédures applicables au déroulement des procès

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Prisonniers et détenus politiques

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  La notion de prisonnier politique n'est ni définie ni reconnue par la législation marocaine.  L’État marocain ne considérait aucun de ses détenus comme des prisonniers politiques et déclarait avoir inculpé ou condamné toutes les personnes incarcérées aux termes du droit pénal.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Des associations de défense des droits de l’homme et des groupes indépendantistes considéraient que certains des détenus sahraouis étaient des prisonniers politiques.  Parmi ceux-ci figuraient les prisonniers de Gdeim Izik ainsi que des membres issus d’organisations de défense des droits des Sahraouis ou de groupes indépendantistes.

Procédures et recours judiciaires au civil

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

f. Ingérence arbitraire ou illégale dans la vie privée, la famille, le domicile ou la correspondance

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Section 2. Respect des libertés civiles, notamment :

a. Liberté d’expression, notamment pour la presse

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  La Constitution et la loi marocaines garantissent globalement la liberté d’expression, notamment pour la presse, bien qu’elles criminalisent et restreignent certaines libertés d’expression dans la presse et sur les réseaux sociaux – plus spécifiquement la critique de l’islam, de l’institution de la monarchie et de la position du gouvernement concernant l’intégrité territoriale et le Sahara occidental.  Aux termes de la loi, ce type de critiques peut entraîner des poursuites passibles d’amendes et de peines de prison, malgré les dispositions concernant la liberté d’expression prévue par la législation.  Le Code de la presse ne s’applique qu’aux journalistes accrédités par le ministère de la Communication pour les déclarations et publications qui entrent dans le cadre de leurs fonctions ; leurs commentaires privés restent passibles de peines aux termes de la loi.  Les autorités étaient sensibles à tout contenu pouvant diverger de la position officielle de l’État sur le statut du territoire, et elles ont continué à expulser, harceler et mettre en détention les auteurs d’articles exprimant des critiques à ce sujet.  D'après le rapport du Secrétaire général de l’ONU sur le Sahara occidental rendu en avril, le HCDH restait préoccupé par les allégations de surveillance excessive dont les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes du Sahara occidental feraient l’objet.  Tandis que le rapport du Secrétaire général de l’ONU sur le Sahara occidental rendu en octobre ajoutait que le HCDH continuait à recevoir des signalements de harcèlement et d’arrestations arbitraires à l’encontre de journalistes, de blogueurs et de défenseurs des droits qui dévoilaient des violations des droits de l’homme.  Amnesty International a déclaré que les personnes militant pour les droits des Sahraouis continuaient d'être la cible d'intimidations, d'interrogatoires, d'arrestations et d'une surveillance intense qui s'apparentait parfois à du harcèlement.

Liberté d’expression :  La loi marocaine criminalise les critiques à l’encontre de l’Islam, de la légitimité de la monarchie, des institutions gouvernementales, des représentants de l’État tels que les militaires, et de la position du gouvernement marocain concernant l’intégrité territoriale et le Sahara occidental.  Les médias et les blogueurs sahraouis dont les avis divergent sur ces questions ont souvent pratiqué l’auto-censure.

Amnesty International et d'autres ONG ont rapporté que le 11 avril, les forces de sécurité marocaines ont arrêté le militant sahraoui Ali al-Saadouni après qu’il eut posté une vidéo de lui brandissant des drapeaux du Front Polisario lors d'une manifestation à Laâyoune, le jour précédent.  Le 29 avril, un tribunal de première instance de Laâyoune a condamné Saadouni à sept mois de prison et à une amende de 5 000 dirhams marocains (500 dollars É.-U.) pour agression et possession de drogue.  L'ONG AdalaUK a signalé que le procureur général n'avait pas présenté d'éléments à charge justifiant les accusations.  Le 13 juin, la cour d'appel de Laâyoune a commué sa peine à cinq mois de prison.

Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Presse et médias, y compris les médias en ligne :  Les pratiques du gouvernement marocain concernant la liberté de la presse et des médias, la violence et le harcèlement, la diffamation et la calomnie et les questions de sûreté nationale étaient les mêmes que dans le Maroc internationalement reconnu.

D'après Reporters sans frontières, Ana Cortes – une journaliste travaillant pour un média espagnol – a été expulsée du Sahara occidental vers Agadir, le 16 février, après que la police ait interrompu son entretien avec des membres de l'association al-Kassam de Laâyoune.

La journaliste marocaine Nezha Khalidi, affiliée au groupe Equipe Media (une agence de presse sahraouie en ligne qui n'est pas enregistrée auprès du gouvernement marocain), a été arrêtée en décembre 2018 tandis qu'elle tentait de diffuser en direct sur Facebook une vidéo montrant les forces de sécurité en train de disperser une manifestation à Laâyoune.  La police a confisqué le téléphone portable qu’elle avait utilisé pour enregistrer les images.  Human Rights Watch a dénoncé les accusations d’usurpation de fonction portées contre Khalidi qui exerçait des activités journalistiques sans l’accréditation que l'État délivre aux journalistes.  Le 19 mai, les autorités marocaines ont refusé l'entrée sur le territoire à cinq avocats espagnols et deux militants des droits de l'homme norvégiens qui souhaitaient assister à l'audience judiciaire de première instance initialement prévue pour le 20 mai.  Le 8 juillet, le tribunal de première instance de Laâyoune a reconnu Khalidi coupable d’usurpation du titre de journaliste et lui a infligé une amende de 4 000 dirhams marocains (400 dollars É.-U.).

Censure ou restrictions sur le contenu :  La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  L’autocensure et les limites imposées par les pouvoirs publics constituaient toujours de graves obstacles au développement d’une presse libre et indépendante et d’un journalisme d’investigation.  Les organes de presse écrite et électronique doivent être accrédités par le gouvernement et celui-ci peut refuser ou révoquer une accréditation aussi bien que suspendre ou confisquer des publications.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Le gouvernement marocain a appliqué les strictes procédures qui régissent les entretiens des journalistes avec les représentants d’ONG et les militants politiques.  Les journalistes étrangers devaient obtenir l’accord préalable du ministère de la Communication avant de pouvoir s'entretenir avec les militants politiques, accord qu’ils n’ont pas toujours reçu.

Les médias locaux et internationaux, notamment la télévision par satellite ainsi que la station de radio et la chaîne de télévision contrôlées par le Front Polisario qui émettaient depuis les camps de réfugiés sahraouis en Algérie, étaient accessibles sur le territoire.

Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Liberté de l’usage d’internet

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Selon un rapport de RSF publié en juin, les comptes de réseaux sociaux des journalistes et blogueurs sahraouis de nationalité marocaine étaient fréquemment piratés.  Dans le même rapport, Equipe Media dénonce les cyberattaques dont sa page Facebook est constamment victime.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Liberté d’enseignement et manifestations culturelles

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

b. Liberté de réunion et d'association pacifiques

La législation marocaine s’applique dans le territoire.  Comme au Maroc internationalement reconnu, le gouvernement marocain a limité les libertés de réunion et d’association pacifiques.

Liberté de réunion pacifique

La loi marocaine prévoit le droit de réunion pacifique.  D’une manière générale, le gouvernement a permis la tenue de manifestations pacifiques autorisées ou non.  En vertu de la loi marocaine, les groupes de plus de trois personnes doivent obtenir l’autorisation au ministère de l’Intérieur pour protester publiquement.  Tout comme au Maroc internationalement reconnu, certaines ONG ont déploré que les autorités utilisaient les retards administratifs et d’autres méthodes pour réprimer ou décourager les réunions pacifiques indésirables.  Les forces de sécurité sont intervenues dans certains cas pour disperser des manifestations (autorisées et non autorisées) lorsque les pouvoirs publics jugeaient qu’elles constituaient une menace à l’ordre public.  Le 26 avril, Amnesty International a signalé que les autorités continuaient d’imposer des restrictions arbitraires aux droits à la liberté de réunion et d'association pacifiques, en particulier aux personnes favorables à l'autodétermination des Sahraouis.

D'après plusieurs organisations indépendantistes et certaines ONG de défense des droits de l’homme, le nombre de demandes de permis pour organiser des manifestations avait baissé ces dernières années parce que la police les accordait rarement.  La plupart du temps, les organisateurs maintenaient tout de même les manifestations prévues malgré l’absence d’autorisation et aucune différence ne se faisait ressentir dans la réaction des forces de l’ordre, qu’une manifestation soit autorisée ou pas.  Selon plusieurs ONG locales, les affrontements violents entre forces de l’ordre et manifestants étaient moins fréquents qu’au cours des années précédentes, bien que ces derniers étaient parfois dispersés dans la violence.  Les pratiques des forces de sécurité étaient similaires à celles utilisées au Maroc internationalement reconnu, mais il y a souvent eu au Sahara occidental un nombre plus élevé de forces de sécurité par rapport aux manifestants.

Les CRDH de Laâyoune et de Dakhla ont surveillé 40 manifestations entre janvier et juillet.  Les forces de sécurité ont dispersé plusieurs manifestations par la force, donnant lieu à des affrontements qui ont fait des blessés des deux côtés.

Amnesty International a publié des séquences vidéo et des témoignages indiquant que, le 19 juillet, les forces de sécurité ont fait un usage excessif de la force pour disperser certains des participants à un rassemblement de rue à Laâyoune qui – pour célébrer la victoire de l’équipe algérienne de football – exhibaient le drapeau sahraoui.  Pendant les affrontements, deux véhicules des forces auxiliaires marocaines ont écrasé Sabah Othman Ahmida, professeure d'anglais, qui a succombé par la suite dans un hôpital local.  Le 29 juillet, le tribunal de première instance a engagé des poursuites judiciaires pour sabotage, obstruction de la voie publique et outrage à personne dépositaire de l'autorité publique contre 11 Sahraouis qui avaient été arrêtés.  Des représentants du CNDH ont rendu visite aux détenus dans la prison locale de Laâyoune.  Lors de la troisième et dernière audience du 4 septembre, le tribunal a condamné cinq des accusés à deux ans et demi de prison, cinq autres à cinq ans de prison et le dernier à un an de prison avec sursis.  Chacun des 11 accusés a également été condamné à une amende de 30 000 dirhams marocains (3 000 dollars É.-U.) pour dommages et intérêts.  On ne sait pas précisément de quels chefs d'accusation les condamnés ont été reconnus coupables.  Les accusés ont fait appel de leurs sentences, mais la date du procès en appel n’était pas connue à la fin de l'année.

Liberté d’association

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  L’État a généralement refusé de reconnaître officiellement les ONG qui, d'après les autorités, militaient contre l’islam en tant que religion d’État ou qui remettaient en question la légitimité de la monarchie ou l’intégrité territoriale du Maroc.   Amnesty International a indiqué que les autorités marocaines rejetaient systématiquement les demandes d'enregistrement des groupes de défense des droits des Sahraouis.  Les autres types d’organisations n'ont pas signalé avoir rencontré de problèmes pour se faire enregistrer par les autorités.  La CRDH de Laâyoune a reçu une plainte d'une organisation dont l’enregistrement avait été refusé au cours de l'année.

Les pouvoirs publics ont toléré les activités de plusieurs organisations non enregistrées.

c. Liberté de religion

Veuillez consulter le Rapport du département d’État sur la liberté de religion dans le monde à l’adresse suivante : https://www.state.gov/religiousfreedomreport/.

d. Liberté de mouvement et de circulation

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  La loi marocaine garantit la liberté de circulation à l’intérieur du pays, les déplacements à l’étranger, l’émigration et le rapatriement, et les pouvoirs publics ont généralement respecté ces droits.  Des ONG et des activistes ont affirmé que les autorités marocaines ont parfois restreint l’accès des visiteurs étrangers au Sahara occidental, dont des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme (voir la section 2.a. et la section 5).  Le gouvernement marocain a soutenu qu’il n’avait restreint l’accès que lorsque ces visites remettaient en cause l’intégrité territoriale du Maroc ou étaient perçues comme étant une menace à la sûreté et à la stabilité internes.  D'après le gouvernement, de janvier à octobre, les autorités ont accordé l'accès au Sahara Occidental à un total 91 575 étrangers arrivant par les aéroports de Laâyoune et de Dakhla.

Le gouvernement a continué à mettre des documents de voyage à la disposition des Sahraouis.  Il a été signalé que, dans certains cas, les autorités ont empêché des Sahraouis d’effectuer des déplacements.  Le gouvernement marocain a encouragé le retour des réfugiés sahraouis installés à l'étranger, à condition qu’ils reconnaissent l’autorité du Maroc sur le Sahara occidental.  Ceux qui souhaitaient être rapatriés devaient obtenir les documents de voyage ou d’identité qui convenaient auprès d’un consulat marocain à l’étranger, la plupart du temps en Mauritanie.

Le 15 janvier, les autorités marocaines ont refusé l'entrée sur le territoire à l'avocate espagnole Louise Magrane lorsqu’elle a atterri à l'aéroport de Laâyoune.  Magrane souhaitait assister à l’audience d'appel de Dehani initialement prévue pour le 16 janvier (voir la section 1.d.).

Le 19 mai, les autorités marocaines ont refusé à cinq avocats espagnols et à deux militants norvégiens des droits de l'homme l'entrée à Laâyoune ; ceux-ci voulaient assister au procès en première instance de Nezha Khalidi (voir la section 2.a.).

e. Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

Sans objet.

f. Protection des réfugiés

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

g. Personnes apatrides

Sans objet.

Section 3. Liberté de participer au processus politique

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Élections et participation politique

Élections récentes :  En 2016, le Maroc a élu au suffrage universel direct les membres de la Chambre des représentants (chambre basse du Parlement).  Les électeurs inscrits du Sahara occidental ont élu des députés aux treize sièges régionaux et voté pour les candidats des partis pour se conformer aux quotas nationaux pour les femmes et les jeunes.  Selon les principaux partis politiques et des observateurs locaux, ces élections auraient été considérées libres, justes et transparentes.  Les observateurs internationaux ont jugé ces élections crédibles, notant que les électeurs avaient pu faire leur choix librement, et ils ont estimé la procédure relativement exempte d’irrégularités.

Participation de femmes et des minorités :  La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Aucune loi marocaine ne limite la participation des femmes ou des membres des minorités au processus politique et leur taux de participation était semblable à celui du Maroc internationalement reconnu.  Un nombre important de candidats aux postes d’élus s’identifiaient comme Sahraouis.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Section 4. Corruption et manque de transparence au sein du gouvernement

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  La loi marocaine impose des sanctions pénales dans les affaires de corruption dans la fonction publique mais, dans l’ensemble, le gouvernement n’a pas appliqué la loi de manière efficace.  Des fonctionnaires se sont parfois livrés à des pratiques de corruption en toute impunité.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Corruption :  Les dépenses en matière de développement et la participation d’officiers militaires dans des entreprises privées entraînaient des vulnérabilités en termes de corruption et d’impunité au Sahara occidental.  L’État et les entreprises publiques étaient les principaux employeurs du territoire, et les habitants cherchaient à obtenir des emplois de fonctionnaires et des licences de taxi par le biais de leurs contacts personnels dans la fonction publique.

Déclaration de situation financière :  La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Section 5. Attitude du gouvernement face aux enquêtes internationales et non gouvernementales sur les atteintes présumées aux droits de l’homme

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Le gouvernement a généralement toléré – mais non pas reconnu – les ONG locales dont les points de vue étaient favorables à l’indépendance ou au Front Polisario.

Organisation des Nations Unies ou autres instances internationales :  Le gouvernement marocain a coopéré avec les Nations Unies et autorisé les visites demandées.  Néanmoins, en avril, le secrétaire général des Nations Unies a exhorté l'État et les autres parties à aborder les problèmes de droits de l'homme qui perdurent et à améliorer leur coopération avec le HCDH.

Organismes publics de défense des droits de l’homme :  Les organismes publics de défense des droits de l’homme qui fonctionnaient dans le territoire étaient les mêmes que ceux du Maroc internationalement reconnu.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Le CNDH, par le biais des CRNH de Dakhla et de Laâyoune, a poursuivi toute une série d’activités, notamment la surveillance des manifestations, les visites de prisons et de centres médicaux, et la mise en œuvre d’activités visant à renforcer les capacités des diverses parties prenantes.  Le Conseil a également entretenu un contact avec des ONG non reconnues.  Par ailleurs, il a parfois enquêté sur des affaires soulevées par ces ONG, surtout celles qui avaient attiré l’attention de la communauté internationale par le biais des médias ou d’internet.  Le CNDH fonctionnait conformément aux Principes de Paris selon l’Alliance mondiale des institutions nationales de défense des droits de l’homme, qui l’a reconnu en 2015 en tant qu’« institution nationale de protection et de promotion des droits de l’homme accréditée au statut A », dans le cadre adopté par l’ONU.  En avril, Amnesty International a fait part de ses préoccupations concernant l'indépendance et l'impartialité du CNDH car son président et un tiers de ses dirigeants sont nommés par le roi du Maroc.

Toujours en avril, Amnesty International a signalé que le gouvernement avait expulsé plusieurs observateurs et avocats internationaux du Sahara occidental ou leur en avait refusé l'accès.  Le rapport du secrétaire général de l'ONU sur le Sahara occidental rendu en avril indique qu'entre octobre 2018 et la fin du mois de mars 2019, 15 personnes ont été expulsées du Sahara occidental ou se sont vu refuser l'entrée sur le territoire.  En août, plusieurs organisations de défense des droits de l'homme et la presse ont rapporté que les autorités avaient refusé l'accès à plus d'une dizaine d'étrangers apparentés à ce type d’organisation ou à la presse, qui se rendaient à Laâyoune.

Section 6. Discrimination, abus sociétaux et traite des personnes

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Section 7. Droits des travailleurs

a. Liberté d’association et droit à la négociation collective

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Le gouvernement et les employeurs ont généralement respecté la liberté d’association. Les syndicats marocains de tous les secteurs étaient présents mais actifs seulement dans les industries du phosphate et de la pêche.  Les plus grandes confédérations syndicales n'étaient présentes que de nom à Laâyoune et à Dakhla, et la plupart des personnes syndiquées travaillaient pour le gouvernement marocain ou pour des organismes publics.

b. Interdiction du travail forcé ou obligatoire

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

c. Interdiction du travail des enfants et âge minimum d’admission à l’emploi

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Le gouvernement marocain a continué d’investir dans l’éducation sur le territoire par le biais du programme d’aide financière « Tayssir » et de fournir des services de protection à l’enfance avec la deuxième phase du projet de soutien à l’Initiative nationale pour le développement humain.  Les résidents du Sahara occidental ont reçu une aide plus importante par tête que les habitants du Maroc internationalement reconnu.

Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.  Veuillez également consulter les Conclusions annuelles du département du Travail sur les pires formes de travail des enfants à l’adresse suivante : https://www.dol.gov/agencies/ilab/resources/reports/child-labor/findings/.

d. Discrimination en matière d’emploi et de profession

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Selon les dires, des Sahraouis ont été victimes de discriminations à l’embauche et à la promotion.

e. Conditions de travail acceptables

La loi et la pratique en vigueur au Maroc s’appliquent dans le territoire.  Pour un complément d’informations, veuillez consulter le Rapport 2019 sur les droits de l’homme du département d’État consacré au Maroc.

Afin d’inciter la main d'œuvre à s’installer sur le territoire, les employés du secteur formel étaient rémunérés jusqu’à 85 % de plus que leurs homologues au Maroc internationalement reconnu.  Le gouvernement fournissait également des subventions de carburant et les travailleurs étaient exonérés d’impôt sur le revenu et de taxe sur la valeur ajoutée.
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